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Question n°9 

Indemnisation d'un agent dans le cadre de la protection fonctionnelle 

Le Conseil d'Administration, convoque le 30 septembre 2026, s'est reuni au Centre 
Communal d'Action Sociale de la Ville de Besancon. 

Administrateurs en exercice: 17 

Sous la presidence de Monsieur Clement DARCQ, Vice-president du CCAS: 

Etaient presents: 

Monsieur Claude BILLOD / Monsieur Jimmy BRESILLION / Monsieur Philippe CADROT / 
Monsieur JerOme CUPILLARD / Monsieur Clement DARCQ / Monsieur Bernard FALGA / 
Monsieur Jose GOMES / Monsieur Michel JOURNEAUX / Madame Myriam LEMERCIER / 
Monsieur Bertrand MENIER / Madame Laurence MULOT / Madame Flora SIMONIN / 
Madame Severine VEZIES / Madame Sylvie WANLIN 

Etaient absents: 

Monsieur Yves CHANSON / Monsieur Ludovic FAGAUT, donne pouvoir a 
Monsieur Clement DARCQ / Monsieur Gerard MARION, donne pouvoir a 
Monsieur Bernard FALGA 

Date de depOt en Prefecture: 

REÇU EN PREFECTURE

Le 12 octobre 2026

VIA DOTELEC TÉLÉTRANSMISSION

025-262500564-20261007-D002056I0-DE

Publié le : 12/10/2026



DELIBERATION 

Incidence financiere 
BP 2026 

Budget principal 
Service Agora 

Nature 6488 — Autres charges de personnel 

Montant prevu au BP 2026: Indus dans les 
depenses de personnel 
Montant de l'operation . 3 339.83 euros 

Résumé : Conformement a la deliberation du 19 juin 2019 relative a la protection 
fonctionnelle des agents, il est propose d'indemniser, au titre des prejudices physique, 
moral et financier subis, un veilleur de nuit ayant ete victime dune agression physique dans 
le cadre de ses fonctions au sein du CHRS de l'AGORA. 

En decembre 2023, un veilleur de nuit du CHRS de l'Agora a fait l'objet de menaces a l'aide 
dun couteau et de violences physiques aggravees, de la part dune residente de la structure. 
Meme si la residente a reconnu les faits, le tribunal correctionnel de Besangon a prononce 
l'annulation du proces-verbal de comparution immediate, et donc des poursuites engagees, 
pour vice de procedure. En effet, la residente n'avait pas indique lors de son audition qu'elle 
etait placee sous sauvegarde de justice. 

Le veilleur de nuit ayant subi un choc psychologique, ainsi que des sequelles physiques 
ayant entraine un arret de pres de 6 mois, 1 convient desormais de l'indemniser. La 
protection fonctionnelle, sollicitee aupres des services par le veilleur, oblige en effet 
l'employeur a indemniser les agents pour les prejudices subis dans le cadre de leurs 
fonctions. 

Conformement a la deliberation du 19 juin 2019 relative a la protection fonctionnelle des 
agents, le Conseil d'Administration est invite a se prononcer sur le montant de 
l'indemnisation a verser. Cette deliberation permet d'indemniser les agents victimes, malgre 
le classement sans suite d'une plainte deposee ou l'absence de suites judiciaires de la 
plainte, dans la mesure 00 les faits ont ete dument constates et ne sont pas contestables, ce 
qui est bien le cas en l'espece. 

Au vu des faits et de l'estimation du prejudice realisee par l'avocate du CCAS, il est propose 
d'indemniser le veilleur de nuit de l'Agora a hauteur de 3 339.83 euros: 1 339.83 euros au 
titre de la perte de revenus et 2 000 euros au titre des souffrances endurees. 

Apres deliberation et a l'unanimite, les membres du Conseil d'Administration presents 
et representes: 

Votent favorablement l'indemnisation proposee par l'avocate du CCAS 
hauteur de 3 339.83 euros, au titre de la protection fonctionnelle pour  

, veilleur de nuit de l'Agora, victime de menaces et de violences physiques de 
la part dune usagere de l'etablissement. 

La presente deliberation peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal administratif de Besancon dans un delai 
de deux mois suivant sa publicite. 

Pour extrait conforme, 
Le Vice-president du CCAS, 

Clement 

 


